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Le projet de poiitique de consultation découie de lkticle 213 de la Loi sur /es for&, qui 

a été modifiee en 2001 (Projet de loi n” 136). Cet article se lit ainsi : CC Afin de favoriser 

la participation des personnes ou organismes concernés par le développement des 

grandes orientations touchant le milieu forestier, le ministre élabore, propose a~: 

gouvernement et met en ceuvre une politique de consu!ta:ion au niveau national et 

regional sur les orientations à privilégier en matière de gestion et de mise en valeur du 

milieu forestier. Cette politique prévoit des modalites parbculieres de consultation des 

communauteç autochtones ». 

Cette politique ne vise donc ni ies consultations auxquelles les bénêficiaires de contrat& 

d’approvisionnement et d’aménagement forestier, de contrats d’amenagement forestier 

et de conventions d’aménagement forestier doivent soumettre le cootwude leurs plans 
‘~‘.. . ..__._ 

generaux d’aménagement forestier <@ le5 .onsultations’ ‘i~te~inist~rielles : que le ‘+ 
-_- -_.._..! 

ministère des Ressources naturelles organise en vue de favorker la gestion intégrée des 

ressources du milieu Forestier. ~Eile ne- &&x o~~e~~~o,~s de l’État en mat&e --- d&-..> 
de gestion et de mise en ,valeur ~~~~~~~i~~~~:~o~~~~r et elle s’adresse à /a population ainsi 

Gw-----_M.+ --._-- 
qu’aux personnes, groupes et entreprises qui profitent de ce milieu des plus diversifie 

d’une facon ou d’une autre. 

Une poiitique est un document d’orientation qui couvre l’ensemble d’un domaine et qui 

sert de cadre de reférence aux personnes chargées de t’appliquer. On y décrit le 

cantexte du domaine en cause, puis on définit les principes à respecter et les objectifs à 

atteindre (d’après l’Office de la langue française). 

Une N politique de consultation » n’est donc ni un « livre de recettes », ni un recueil de 

procédures qui expiique comment organiser les audiences, mais plutôt un cadre dans 

lequei on précise ies publics cibles et où l’on enonce les principes q-e tous les acqurs 
._~..H-- ....~-- 

devront respecter pour assurer le bon deroulement et la &dP$lité des consultations. 1 

------~ -J 
> 
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Dans les pages qui suivent, nous complétons le projet de politique oar certaines 

informations et rious proposons aux conseils rkgionaux de développement (CRDj un 

canevas pour ieur faciliter la compilation des commentaires exprimks lors des 

consultations regionaiesl. Noüs invitons aussi les participants aux consultations et ies 

membres des conseils régionaux à réfléchir aux questions en italique et à &Are leurs 

réponses dans les encadrés. Soulignons toutefois que l’utilisation de ce canevas est 
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Projet de politique de consultation sur les orientations 

du Québec en ratière de estion et de mise en valeur 

du aimiez Forestier 

La politique de consvltatian jappeiée, ci-a@, la « politique >>) s’inscrit dans un 

contexte social et politique prkis et elle reflète les préoccupations du ministre des 

Ressources naturelles (ci-après appelé le « ministre ») 

CI$ Le texte r&wne- orrectement les principaux faits et circonstances dans iesocieis ia 

politique s’insère 7 uels éléments additionnels devrait-on 

éléments additionnels reflètent des patiwlarités régionales 



2. objectifs visés [politique de c~ns~~~tiQ~, section 2, page 31 

La politique énonce deux objectifs principaux : permettre à la population d’influencer la 

gestion des forêts et favoriser ompr&ension partagée des enjeux forestiers. 
49 Ces chjectifs sont-ils adéquats u&-ait-il en iormuler d’autres ? 

La politique vise diverses catégories de client&les. 

Q 

4. Principes [politique de consultation, section 4, page 41 

La politique repose sur des principes et des valeurs d’ouverture, de convivialité, de 

transparence, de clarté et de souplesse qui régissent les actions du ministre et des 

employés du MRN et que les participants aux consultations devront aussi respecter. 
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Ces principe.5 jparf,cipation de tous ies i,WVess.%, traitemeflt @gai pour tous, 

vuigarkation et dii%sion de !‘informat/on disponib!e, etc.) sont-ils ciairs L%:?x qdis 

constitu’ent une base soiide pour les futures consuitations @atid.rait-ii en ajouter ou en 

Dans la politique, on explique ies résulta% anticipés des futures cansultatlons. 

0 @‘ 
Cm résultats sont4s r&lis~es ? iulesurables ? 0, Devrait-on prévoir d’autres r&suitats 7 

se~ion 6, page 61 

La poiitiqw résume les responsabilités du ministre en matii-rre de gestion du miiieu 

forestier [poiitique de wnsultation, intraduction à la section 6 et Annexe 11. 



Cette /xrtie du document est-& suf%amment claire ? Indiquez-nous comment ori 

pOurrail /‘am&xer si cela vous semble nécessaire. 
=zs-‘ 
;rJ 

.-.- -~.- -...- 

La politique énumère se@ objets de consultation. Veuiilez formuler vos commentaires 

pour chacun de ces obje@ (sous-seckions 6.1 à 6.8). 

Cette partie bu document, traite non seulement d- orientations du rrGnistre dans des 

domaines comme i’oct&i des ressources, I’ambagement intégrk, la protection de 

l’environnement, ie d&loppemerk économique et social, es& mais aussi des politiques, 

des programmes et des actions qui en découlent. 

Avez-vous des aktenkes précises sur ce point ? --ü 



6.2 u te~ritojre forestier [~o~~t~q~e de consultation, 

sous-section 6.2, page S] 

La Loi su’: les h-k (nouveaux articles 35.1 et 35.2) stipule que le territoire forestier 

sera dhsormals divisé en unités d’aménagement stables qui remplaceront /e,s « aires 

communes >> atiuelies. Ce découpage est important à plusieurs égards : calcul de la 

possibilité forestière, octroi de droits forestiers, détermination des objectifs de protection 

et de mise en valeur dii miiieu forestier, priparation des plans d’amknagement forestier, 

etc. Une fois terminé (X102), il ne pourra être modifié que phr des motifs 

exceptionnels~ comme la créatiun d’une vaste aire préservée, par exempie. 

6.3 ~je~ifs de protection et de mise en valeur du milieu forestier 

[politique de consultation, sols-senior 6.3, page 91 

La Loi SUT les :orêts (nouvel article 35.6) pré&? que le ministre fixe des objectifs de 

protection et de mise en valeur du .milieu forest& pour chaque unité d’aménagement, 

notamment en ce qui a trait au rendement accru, au maintien de ia diversité biologique, 

à la préservation de la qualité des paysages, à Yintégration des activités qui se dëroulent 

sur le territoire, etc. Ces objectifs sont fixés après consultation des ministères 

(Environnement, etc. j et des acteurs régionaux concernés, conformément A la politique 

de consultation. 
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Avez-vous des attentes prfcises sur ce point? 

La Loi SUT les for& (article 77) énumkre les éléments cansidérks par ie ministre iors de 

10 révision quinquennale des attributions consenties aux bén&ciaires de CA&F et de 

CAF : cansammation de bois au cours de la dernière période quinquennaie, 

changements dans !es volumes de bois disponibles dans les forêts privées ou l& autres 

sources de matière ligneuse, impact et efficacitê,des adivit& d’aménagetient sur les 

plans forestier et environnementai, par exemple’(article 73, paragraphe 5)., 

En fait, l’article 77 prévoit une véritable évaluation de la performance des bénéficiaires 

de contrats sur les plans forestier et environnemenkal et, Ceux dont la performance sera 

jugée inadéquate, ne pourront obtenir aucur~e augmenta~~n des volumes de bois 

accrus, même pour combler les besoins croissants de leurs usines (article 77.1). Ii est 

donc essentiel que les bén&Tciaires de contrats connaissent les critkes et indicateurs qui 

seront retenus poirr évaluer leurs performances. Or, comme ces critères et indicateurs 

doivent refléter les préoccupations du milieu, le ministre entend en faire l’objet d’une 

future consultation pub!ique particulière. 

AveJ-vous des attentes prckïseç sur.ce p 



6.5 ~cQsystè~es forestiers ex~eptj~n~e~s ~p~liti e CQnsu~tatiQn, 

sous-se~ion 6.5, page YB] 

En vett~ du nouvel article 24.4 de la Lai sur les forêts, le ministre peut, avec l’accord du 

I’Environnemeot et du ministre responsabkde la Faune et des Parcs, ciasser 

écosystème forestier exceptionnel » tout éçosystème qui présente un intérêt 

pour ie maintien de la biodiversité, notamment en raison de son caractère 

rare ou ancien. Avant d’arrêter sa décision, le ministre doit consulter les municipalitfh, 

communauté urbaine, les communautés autochtones ou les bén%iciaires de droits 

miniers concernés. 

I Avez-vous des anion& précîses sur ce ooint ? 

6.6 PrQg~~~~es 

sous-se~ion 6.6, page 101 

e ~Qflsultation, 

Les « programmes » dont il est question dans cette partie du document ne sont pas des 

programmes adminktrafifs au sens usuel du terme comme le Programme de mise en 

vaieur des ressources du milieu Forestier, par exemple, mais plutôt des procédures mises 

en place pour assouplir la gestion forestière. 

En vertu de dkpositions de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles (ai-Mes 

17.13 à 17,16), le gouvernement peut, à la demande du ministre, adopter des 

« programmes » en vue de faciliter la mise en application de certaines politiques 

forestikes ou autres (rendement accru, poiitiques économiques, politiques relatives aux 



régions-ressources, etc.). On instaure de tels programmes pour adapter les r@gles de 
., 
gestion forestiilre dans ies secteurs où 1’0% constate que les dispositions @gaies et 

rkgiementaires en vigueur ne permettront pas d’atteindre les objectifs visés. Les règles 

particulières’ ainsi établies par le gouvernement complètent les dispositions de la Loi Sui’ 

les forêbou des règlements afférents ou elles s’y substituent, 

1 

Avez-voûs des attentes 

En vertu des dispositions de la Loi sur le minist&e des Ressources naturelles (voir sous- 

section 6.6), le ministre peut déléguer la gestion des réserves farestiéres à des 

municipalités régianales de comtk ou à des organismes autochtones, à des conditions 

qui sont définies dans des ententes. Rappelons que les réserves forestières sont des 

territoires 00 ne s’exercent ni contrat d’approvisionnement et d’aménagement forestier, 

ni contrat d’aménagement forestier. Soulignons que le gouvernement a déjà approuvé 

certains projets-pilotes en matière de délégation de la gestion forestière (conformément 

aux dispositions du Code municipal du Québec). 



Avez-vous des attentes précises surcepoint? 

r /, 

La politique établit les modalités générales des consultations, tout en reconnaissant 

qu’elies doivent être adaptées A chaque situation. 
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Le ministre publiera chaque année une liste la plus compl&e possible des can%!~ltatinns 

qu’il prkvoit tenir afin de permettre aux int&ess& de planifier leur participation. 

Q, Q 
C&e approche votis sembie-t-elle adéquate ? Devrait-on prévoir d’autres mesüres pour 

infor;ner /es publics cibies des futures cansultation5 ? 

7.2 Co~s~ltatïo~s nationales ~Politique de c~nsul~tion~ 

sous-section 7.2, page 121 

Le Ministére consultera ies associations et les organismes nationaux sur les enjeux fie la 

gestion forestière. Ces consultations prendront diverses formes seian les questions à 

Yétude. 

i3 



Le Minist&re reconnaît le r6le strakjque des conseils régionaux de développemenl 

{CRD), qui sont les par&-parole de ieurs rkjons respectives. Dans sa politique, i! leur 

confie l’organisa;ion des consukaations à l’&helle régionale. Pour s’acquitter de cette 

responsabilité, les CRD pourronl compter sur le soutien des directions régionales de 

Forêt Québec. 

Cette approche ,convient-elle à votre conseil régionoi ainsi qu’mx personnes, organismes 

et munic&a/it& de votre région, y compris les municipalités r&gionales de comté ? 

14 
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7.4 Coflsu~tati~ns lacales [~oi~t~que e c5~sultatio~~ 

sous~se~io~ ?,4, page 131 

On pourra tenir certaines consultations sur des’ enjeux très locaux à l’échelle des 

municipalités régionales de comté. Ces dernières joueront alors le rôle ~&O:U aux 

conseils régionaux de d&eioppement’pour les consultations régionales. 

C&te approche convieok-eile à aux mun~cipalité.5 régionales de comté ainsi qü’atix 

personnes, organismes et munici~alï~é~ de vo&e région ? 

La politique prévoit des modalités de consultation particuliéres pour les communautés 

autochtones. 

8.1 À ~‘~che~~e nationale [politique de co~su~tatio~~ 

sous~se~i~fl8.1, page 151 

Les Autochtones pourront participer aux consultations nationales prévues dans la 

politique selon des modalités qui restent 2 définir. 
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Le ministre conviendra de modalitks de consuitaticin patiicuiières avec chacune des 

communautés (ou groupes de communautk) intéressées. Les communautés 

autochtones auront aussi ,tout le loisir de participer aux tribunes régionales. 
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9. Le comité co~suf~tif pour f’e~vi~o~~eme~t de la Baie 3ames 

(~~Eg~~ [~~lft~~ue de ~o~suftati~~, senior 9, page 3.51 

ia politique n’affecte nullement le r0ie dévok. au CCEBJ. 

Les municipalités régionales de camtk et ies organismes autochtones qui accepteront de 

gérer des rkewes forestières devront adopter des règles de consultation semblables à 

celles prévues dans la polit!que pour le ministre. 



Le suivi de la politique rpolitique de consultatifs, 
section 311, page 161 

l.a politique fera i’objet d’un suivi et d’une évaluation. 

Selon vous, comment pourrait-on assurer un suivi adéquat de /a politique ? 

-.- 

Recommandations du Conseil régional de développement 

111 _.... - - _.....-_- 

Élaboré par le ministère des Ressources naturelles 
Automne 2001 
/’ j / ,i 

bec .~~,~~L-~4-c. 


